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Le présent document est une introduction générale au dossier soumis par GazelEnergie visant à 

compléter l’étude d’impact initiale relative au projet de conversion biomasse de la tranche 4 de la 

centrale thermique de Provence. 

Il est structuré de la manière suivante : 

• Le chapitre 1 rappelle l’historique de la centrale thermique de Provence et du projet de conversion 

de la tranche 4 à la biomasse ; 

• Le chapitre 2 rappelle l’historique du site depuis l’autorisation du projet en 2012 ; 

• Le chapitre 3 présente le contexte juridique motivant le dépôt par GazelEnergie d’un complément 

à l’étude d’impact initiale de son projet de conversion, autorisé par la préfecture en 2012 ; 

• Enfin, le chapitre 4 présente le contenu du dossier complet soumis pour instruction. 

 

1 Historique du projet de conversion de 
Provence 4 à la biomasse 

La centrale thermique de Provence est implantée sur les communes de Gardanne et de Meyreuil dans 

les Bouches-du-Rhône (13). Elle comprenait, depuis 1981, deux tranches électrogènes : Provence 4 

et Provence 5, fonctionnant historiquement au charbon. 

L’installation de la centrale a été financée dans les années 1950 avec l’appui du plan Marshall et le site 

a été exploité par Charbonnages de France pour approvisionner prioritairement en électricité la mine 

de lignite du bassin gardannais, suivant un modèle d’économie circulaire. En 1995, la Société Nationale 

d’Electricité et de Thermique (SNET) reprend l’exploitation du site. En 2003, la mine de Gardanne est 

définitivement fermée et les approvisionnements de la centrale en charbon sont importés. 

Parallèlement, le groupe énergéticien allemand E.ON s’implante en France (2003) et devient 

fournisseur de gaz au travers de sa filiale E.ON Énergie S.A.S. En 2008, E.ON rachète la société. La 

décision du groupe E.ON de filialiser ses actifs thermiques amène E.ON France Power à devenir 

UNIPER France Power le 1er janvier 2016. Les actifs d’UNIPER France Power ont été cédés le 9 juillet 

2019 et repris par le groupe tchèque EPH, 7ème énergéticien européen. EPH a créé GAZELENERGIE 

GENERATION (« GazelEnergie » dans la suite du document) pour gérer ses activités de production 

d’électricité en France. GazelEnergie est aujourd’hui l’exploitant de la centrale thermique de Provence. 

A partir de 2008, E.ON décide de déployer une stratégie de décarbonation de sa production d’électricité 

en France au travers de la fermeture de plusieurs centrales thermiques au charbon, d’une diversification 

des moyens de production avec le développement de parcs éoliens et photovoltaïques, d’une activité 

d’agrégateur de producteurs d’énergie hydraulique et d’une réflexion sur la production d’électricité à 

partir de cycles combinés gaz et vapeur ainsi que de biomasse. Cette stratégie s’est en particulier 

traduite en 2010 par le dépôt d’un dossier de candidature à l’appel d’offres de l’Etat portant sur des 

installations de production d’électricité à partir de ressources renouvelables, dit « CRE4 ». Le projet 

consistait à convertir la tranche 4 de la centrale de Provence pour la faire fonctionner à la biomasse 

(projet Provence 4 Biomasse ou « P4B »). La société est lauréate de l’appel d’offre en février 2011. 

La conversion de la tranche 4 à la biomasse a en parallèle été autorisée par arrêté préfectoral n° 1381-

2011-A du 29 novembre 2012, suite au dépôt par E.ON d’un Dossier de Demande d’Autorisation 

d’Exploiter (DDAE) en octobre 2011.  
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2 Fonctionnement de la centrale depuis la 
décision de conversion de la tranche 4 

2.1 Installation de la tranche et mise en service 

Après une phase d’études et de consultations, le chantier a débuté en août 2013. Une première étape 
a été franchie à l’été 2014, avec la livraison de la turbine à vapeur et les premières réceptions de bois 
ronds sur le site de la plateforme de stockage de biomasse. En octobre 2014, le broyeur a été installé 
et les premières productions de plaquettes ont été réalisées. L’alternateur a quant à lui été livré en 
décembre 2014. Initialement prévu en 2015, le démarrage de la tranche a été retardé pour des essais 
de performance sur les installations et de couplage au réseau électrique. La mise en service industrielle 
de P4B a été déclarée à l’administration en date du 16 avril 2018.  

La puissance électrique de l’unité biomasse est de 170 MWe bruts dont 150 MWe bruts dédiés à l’appel 
d’offre CRE4. La production prévisionnelle pour une hypothèse initiale de 7 500 heures de 
fonctionnement annuel, est de 1,125 GWhe pouvant couvrir les besoins en électricité (hors chauffage), 
d’environ 400 000 ménages. 

Cette hypothèse a été notablement revue à la baisse pour cibler autour de 4 à 5 000 heures de marche 

annuelles dans les dernières discussions de GazelEnergie avec l’Etat. Le contrat de rachat de la 

production d’électricité de Provence 4 Biomasse signé en décembre 2024 a stabilisé, cette donnée 

majeure pour l’évaluation des impacts indirects de l’approvisionnement, sur les massifs forestiers, qui 

ont été réduits significativement par rapport au scénario initial prévu dans le DDAE déposé en 2011. Le 

contrat porte sur un volume de production d’électricité représentant environ 4 000 heures de marche 

annuelle. 

2.2 Arrêt de la tranche 5 charbon 

La transition de la tranche 4 de la centrale de Provence, d’un fonctionnement au charbon au profit de 

la biomasse, s’est de plus inscrite dans le contexte français de transition énergétique et de contribution 

à l’atténuation des changements climatiques, avec en perspective l’horizon de 2050 pour atteindre une 

neutralité carbone collective à l’échelle nationale, avec notamment : 

• l’adoption de la loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte le 17 août 2015, qui pose 

le principe d’une Stratégie Nationale Bas Carbone, feuille de route de la France pour atteindre une 

neutralité carbone collective à l’horizon 2050, 

• l’annonce par le ministre en charge de l’Environnement le 6 juillet 2017, suite à une déclaration du 

Président de la République, de la fin de la production électrogène à partir du charbon, en France, 

pour 2022 ; 

• la loi « Energie Climat » du 8 novembre 2019 qui a posé le cadre juridique de la décision 

gouvernementale d’arrêter la production d’électricité à partir du charbon, en instaurant un plafond 

d'émissions de gaz à effet de serre pour les installations existantes de production d'électricité à 

partir de combustibles fossiles. 

Il est à noter que c’est dans ce cadre que la tranche 5 de la centrale de Provence a arrêté de fonctionner 

en 2021. Cette évolution a été entérinée par l’arrêté préfectoral n°2021-257-PC du 20 août 2021 

modifiant l’arrêté préfectoral d’autorisation initial, qui a également intégré les conséquences de 

l’instruction du dossier de réexamen de la centrale, en particulier en termes de prise en compte des 

niveaux d’émissions associées aux Meilleures Techniques Disponibles (MTD) applicables à la centrale. 

La fermeture de la tranche 5 de la centrale est la principale évolution que le site a connue depuis 2012. 
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2.3 Bilan de fonctionnement de la tranche 4 entre 2018 et 
2023 

Depuis la mise en service de la tranche 4 en 2018, le bilan des approvisionnements en biomasse par 

an est le suivant (à noter l’absence de fonctionnement en 2020 en lien avec la crise sanitaire) : 

• 2018 : 268 021 t - environ 32% du plan d’approvisionnement maximal ; 

• 2019 : 60 607 t – environ 7% du plan d’approvisionnement maximal ; 

• 2021 : 35 321 t – environ 4% du plan d’approvisionnement maximal ; 

• 2022 : 209 351 t – environ 25% du plan d’approvisionnement maximal ; 

La répartition par catégorie de combustible biomasse1 est présentée sur le graphique ci-dessous. 

 

Figure 1 : Historique de l'approvisionnement de la centrale de Provence en biomasse (les 

définitions des différentes catégories sont précisées dans le complément d’étude d’impact) 

Ainsi, l’approvisionnement de la centrale de Provence en biomasse est resté, sur la période considérée, 

cohérent avec le plan d’approvisionnement à la mise en service (majorité de plaquettes locale et 

internationale) et, dans son volume, très inférieur au plan d’approvisionnement théorique, au total et 

pour chaque catégorie de combustibles envisagée.  Ceci est lié au contexte du démarrage d’un procédé 

nouveau, qui a demandé, dans la période considérée, des ajustements techniques en vue de son 

optimisation, mais aussi au contexte social propre à la centrale de Provence. 

 Le bilan des consommations de combustible, intégrant la part fossile et les données en 

MWh PCI sur la période 2018-2024, s’établit de la façon suivante (absence de consommation en 2020 

et 2024) : 

Produit 
Catégorie 

CRE 

2018 2019 2021 2022* 2023 

Tonnage 
MWh 

PCI 
Tonnage 

MWh 

PCI 
Tonnage 

MWh 

PCI 
Tonnage MWh PCI Tonnage 

MWh 

PCI 

Plaquettes 

Classe A 
3 628 2 619 226 995 134 590 2 847 11 805 2 062 8 145 

Plaquettes 

Classe B 
4 11 936 46 645 2 864 11471 0 0 6 541 25 445 2 062 8 185 

 
1 La définition des différentes catégories est donnée dans le complément à l’étude d’impact. 
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Plaquettes 

forestières 

locales 

5 71 859 219 401 18 415 65 630 11 566 43 597 118 068 356 445 60 929 193 753 

Plaquettes de 

déchets verts 
5 20 735 63 399 5 432 17 982 622 2 114 9 316 27 381 0 0 

Plaquettes 

forestières 

internationales 

5 162 863 534 429 33 670 106 019 22 999 71 647 156 891 607 309 121 672 410 035 

Combustibles 

fossiles** 
------- ------- 150 111 ------- 79 871 ------- 23 642 ------- 189 750 ------- 99 196 

* Le contrat avec EDF OA a été suspendu à compter du 1er novembre 2022. Le rapportage à la Cellule Régionale Biomasse 

porte sur la période courant du 1er janvier au 31 octobre. Les chiffres indiqués ici couvrent l’ensemble de l’année civile 

**les combustibles fossiles mélangent plusieurs produits (gaz naturel, produit cendreux de récupération et charbon). Seules les 

données en MWh PCI sont communiquées dans le rapport annuel à la Cellule Régionale Biomasse) 

 

3 Contexte réglementaire de l’étude 
La centrale de Provence est un établissement classé au titre de la protection de l’environnement (ICPE), 

autorisé par arrêté préfectoral n° 1381-2011-A du 29 novembre 2012 suite au dépôt par E.ON d’un 

Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) en octobre 2011.  

A la suite d’un recours d’associations de protection de l’environnement et de collectivités, cet arrêté a 

été annulé par un jugement du tribunal administratif de Marseille le 8 juin 2017. En raison des graves 

conséquences susceptibles de résulter de cette situation, le préfet des Bouches-du-Rhône a alors 

délivré une autorisation provisoire d’exploiter par un arrêté en date du 9 juin 2017, tout en assurant le 

respect de l’autorité de la chose jugée. UNIPER s’est à cette date engagée dans l’élaboration d’un 

nouveau DDAE en vue d’obtenir une nouvelle autorisation d’exploiter la centrale de Provence, tout en 

faisant parallèlement appel du jugement. 

Par un premier arrêt rendu le 1er juin 2018, la cour administrative d'appel de Marseille a prononcé le 

sursis à exécution du jugement du 8 juin 2017, rétablissant par suite les effets de l'arrêté préfectoral du 

29 novembre 2012. Par voie de conséquence, l’instruction du nouveau DDAE, déposé auprès des 

services de la Préfecture de Région le 7 mars 2018, a été suspendue. 

Par un deuxième arrêt rendu le 24 décembre 2020, la cour administrative d'appel de Marseille est venue 

réformer le jugement rendu par le tribunal administratif le 8 juin 2017, rétablissant dans 

l’ordonnancement juridique l’arrêté préfectoral d’autorisation du 29 novembre 2012. 

Par décision du 27 mars 2023 et ordonnance du 31 mars 2023, le Conseil d’Etat a toutefois annulé 

l’arrêt de la cour administrative d’appel de Marseille du 24 décembre 2020 et a renvoyé l’affaire devant 

la cour administrative d’appel de Marseille. Dans sa décision, le Conseil d’Etat a indiqué notamment 

que l’appréciation des effets sur l’environnement d’un projet d’installation classée suppose que soient 

analysées, dans l’étude d’impact, « non seulement les incidences directes sur l’environnement de 

l’ouvrage autorisé, mais aussi celles susceptibles d’être provoquées par son utilisation et son 

exploitation. ». S’agissant de P4B, celle-ci « repose sur la consommation de très grandes quantités de 

bois provenant de ressources forestières locales […]. Il s’ensuit que les principaux impacts sur 

l’environnement de la centrale par son approvisionnement en bois, et notamment les effets sur les 

massifs forestiers locaux, doivent nécessairement être analysés dans l’étude d’impact. »  

Par un arrêté du 14 avril 2023, la Préfecture des Bouches-du-Rhône a, d’une part, édicté une nouvelle 

autorisation provisoire d’exploiter permettant la poursuite de l’activité et, d’autre part, fait injonction de 

régulariser la situation administrative des installations, notamment en déposant, sous un délai de 

9 mois, « une étude d’impact complétée, analysant précisément les impacts sur l’environnement de la 

centrale par son approvisionnement en bois et notamment les effets sur les massifs forestiers locaux ».  
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Par un troisième arrêt du 10 novembre 2023, la cour administrative d'appel de Marseille a prononcé un 

sursis à statuer sur les requêtes d’appel, et a précisé le contenu du complément à l’étude d’impact que 

GazelEnergie doit réaliser. GazelEnergie a ainsi engagé une démarche globale d’évaluation des 

impacts indirects de son approvisionnement, en s’appuyant sur l’expertise de plusieurs bureaux d’étude 

spécialisés. 

En conséquence de cet arrêt, la préfecture a modifié, via un arrêté préfectoral du 16 janvier 2024, son 

arrêté du 14 avril 2023. 

4 Composition du dossier 
Dans le contexte réglementaire présenté ci-avant, GazelEnergie a rassemblé le présent dossier afin de 

répondre à l’arrêté préfectoral modifié du 14 avril 2023 et à l’arrêt de la cour administrative d’appel du 

10 novembre 2023 en apportant les compléments nécessaires à l’étude d’impact de 2012, relatifs 

aux impacts indirects sur l’environnement liés à l’approvisionnement en biomasse de la 

Centrale. 

Le dossier soumis est constitué des éléments suivants : 

• la présente introduction générale ; 

• l’étude d’impact initiale du projet, datée d’avril 2012 ; 

• un complément à cette étude d’impact, présentant les compléments d’étude portant sur les impacts 

indirects du projet, dans la perspective de la satisfaction des besoins à venir de la centrale ; 

• un mémoire en réponse à l’ délibéré de l’Autorité environnementale (AE) sur la centrale biomasse 

de Provence à Meyreuil et Gardanne (13), référencé n° AE 2024-108 ; 

• un résumé non technique autoportant de l’ensemble de l’étude d’impact. 

Suite à l’avis de l’Autorité environnementale, le résumé non technique, initialement centré sur les 
impacts indirects couverts par le complément d’étude d’impact, a été repris en profondeur pour couvrir 
l’ensemble du projet, y compris dans ses impacts directs. 

Par ailleurs, outre les réponses apportées dans le mémoire en réponse, des ajouts et modifications ont 
été apportés directement au complément d’étude d’impact pour le confort du lecteur du dossier. Ceux-
ci sont signalés par le pictogramme :  
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